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Les servitudes d'utilité publique 
 
Ce standard traite des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et trouvant leur fondement dans des textes 
pris en application des législations correspondantes. 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 161-1 du code de l’urbanisme, ces servitudes doivent être annexées au plan 
local d’urbanisme ou à la carte communale en vigueur sur le territoire concerné. 
Les articles L. 152-7 et L. 162-1 précisent par ailleurs que cette annexion est nécessaire pour rendre les SUP 
opposables aux demandes d'autorisation d'urbanisme. 
 
Article L. 151-43 du code de l’urbanisme : 
« Les plans locaux d'urbanisme comportent en annexe les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et 
figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d’État. » 
Article L. 152-7 du code de l’urbanisme : 
« Après l'expiration d'un délai d’un an à compter, soit de l'approbation du plan local d'urbanisme soit, s'il s'agit d'une 
servitude d'utilité publique nouvelle définie à l'article L. 151-43, de son institution, seules les servitudes annexées au 
plan peuvent être opposées aux demandes d'autorisation d'occupation du sol. 
Dans le cas où le plan a été approuvé ou la servitude, instituée avant la publication du décret établissant ou complétant 
la liste mentionnée à l'article L. 151-43, le délai d'un an court à compter de cette publication. » 
Article L. 153-60 du code de l’urbanisme : 
« Les servitudes mentionnées à l'article L. 151-43 sont notifiées par l'autorité administrative compétente de l’État au 
président de l'établissement public ou au maire. 
Ceux-ci les annexent sans délai par arrêté au plan local d'urbanisme. A défaut, l'autorité administrative compétente de 
l’État est tenue de mettre le président de l'établissement public compétent ou le maire en demeure d'annexer au plan 
local d'urbanisme les servitudes mentionnées au premier alinéa. Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai 
de trois mois, l'autorité administrative compétente de l’État y procède d'office. » 
À noter : les articles L. 161-1, L. 162-1 et L. 163-10 comportent respectivement les mêmes dispositions que les trois 
articles cités ci-dessus, appliquées aux cartes communales. 
Sur le territoire des communes non couvertes par un PLU, un document tenant lieu de PLU ou une carte communale, 
les servitudes d'utilité publique sont directement opposables aux tiers. 
Les SUP sont énumérées, par décret en Conseil d'État, en annexe du livre I de la partie réglementaire du code de 
l'urbanisme. 
Art. R. 151-51 : 
« Les annexes au plan local d'urbanisme comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au présent livre mentionnées à l'article L. 
151-43, les éléments énumérés aux articles R. 151-52 et R. 151-53. » 
Remarque : cette liste est disponible sur Légifrance en annexe du code de l’urbanisme. Elle est référencée comme 
"Liste des servitudes d'utilité publique mentionnées aux articles R. 151-51 et R. 161-8". 
Le présent standard est, en outre, élaboré conformément à l'annexe de l'arrêté ministériel lui-même annexé au code de 
l’urbanisme en tant qu’article A. 126-1. 
Article A. 126-1 du code de l’urbanisme : 
"La représentation des différentes servitudes d'utilité publique figurant sur la liste mentionnée à l'article R. 126-1 est 
fixée conformément au code alphanumérique et aux symboles graphiques annexés au présent article." 
Remarque : il est prévu que cet arrêté fasse l’objet d’une mise à jour pour : 
• actualiser la nomenclature des catégories de SUP, et notamment indiquer le code alphanumérique correspondant à 
chacune d’elles ; 
• soustraire les symbolisations qui s’y trouvent (en noir et blanc) et ne correspondent plus aux besoins de 
représentations cartographiques actuels, afin de ne pas interférer avec celles annexées au présent standard. 
Les servitudes d'utilité publique sont des limitations administratives au droit de propriété, elles sont instituées au 
bénéfice de personnes publiques, de concessionnaires de services ou de travaux publics, de personnes privées 
exerçant une activité d'intérêt général. 
Dans la liste des servitudes d'utilité publique mentionnées aux articles R. 151-51 et R. 161-8, annexée au code de 
l’urbanisme, les SUP affectant l'utilisation du sol sont classées en quatre thèmes : 
• les servitudes relatives à la conservation du patrimoine : patrimoine naturel (forêts, littoral maritime, eaux, réserves 
naturelles et parcs nationaux, zones agricoles protégées), patrimoine culturel (monuments historiques, monuments 
naturels et sites, patrimoine architectural et urbain), et patrimoine sportif ; 
 
• les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et certains équipements : énergie (électricité et 
gaz, énergie hydraulique, hydrocarbures, chaleur), mines et carrières, canalisations (produits chimiques, eaux et 
assainissement), communications (cours d'eau, navigation maritime, voies ferrées et aérotrains, réseau routier, 
circulation aérienne, remontées mécaniques et pistes de ski, associations syndicales autorisées, associations 
syndicales constituées d’office et leurs unions) et télécommunications ; 
 
• les servitudes relatives à la défense nationale : servitudes de protection des postes électro-sémaphoriques, des 
côtes et de la navigation maritime, des dépôts de poudres, munitions et autres explosifs, des terrains d'atterrissage de 
l'armée de l'air et des champs de tir ; 



 
• les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique : salubrité publique (cimetières, établissements 
conchylicoles), sécurité publique (prévention des risques naturels et technologiques).  
 
Elles constituent des charges qui grèvent de plein droit des immeubles (bâtiments ou terrains) et peuvent avoir pour 
effet : 
• d'interdire ou limiter l'exercice par les propriétaires de leur droit d'occuper ou d'utiliser le sol ; 
• de les obliger à faire des travaux d'entretien, de réparation, de démolition ; 
• ou encore de les obliger à laisser faire l'exécution de travaux ou l'installation de certains ouvrages. 
Ces servitudes ont un caractère d'ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger unilatéralement et leur respect fait 
l'objet de contrôles, notamment lors de la délivrance d'autorisations d'urbanisme. 
La collecte et la conservation des servitudes d'utilité publique sont des missions régaliennes de l'Etat qui doit également 
les porter à la connaissance des collectivités territoriales afin que celles-ci les annexent à leur document d'urbanisme. 
  



AC1 
 
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES 
AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 
PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU 
INSCRITS 
 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 151-51 et R.161-8 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 
I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

B - Patrimoine culturel 
a) Monuments historiques 

 
 
PIGEONNIER PORCHE au Four commune de Varetz 
Inscrit dans sa totalité par arrêté du 4 octobre 2010 

 

 
  



AC2 
 
SITES INSCRITS ET CLASSÉS 
 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 151-51 et R.161-8 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
B - Patrimoine culturel 

b - Monuments naturels et sites 
 
(Annexes octobre 2007) 

 
 

 



 
 



SITE INSCRIT                                                                                       SITES PROTÉGÉS DE LA CORRÈZE 
 

ÉVOLUTION 
 
Actuellement le château accueille un prestigieux hôtel-restaurant labellisé 
« Relais & Châteaux ». D'autre part, depuis 2008, à quelques centaines de mètres du site, un parc floral d'environ 5ha rend hommage à 
Colette en évoquant ses divers lieux de résidence. 
 
L'entrée du domaine a conservé beaucoup d'élégance. Une étroite rigole patinée par la mousse accompagne ce cheminement 
pittoresque. Grimpant en lacets sur le flanc nord-est de la butte, l'allée traverse un sous-bois (composé de hêtres, de chênes, de platanes 
au bord du chemin), avant de rejoindre la grande esplanade du château. Baignée de lumière, cette grande terrasse s'ouvre sur un paysage 
ample et lointain. Au premier plan la terrasse surplombe des jardins étagés sur le flanc de la colline et plus bas des terres agricoles qui 
s'étalent dans la plaine. 
 
Les jardins révèlent l'existence d'un parc paysager. Quelques arbres caractéristiques de cette époque de l'histoire de l'art des jardins par 
leurs essences (cèdres, magnolias, ifs, rhododendrons…), leur disposition (bosquets, ponctuation…) et leur dimension agrémentent 
fortement le site. 
Vieux escaliers en pierre tapissés de mousse, petit balcon en demi-lune à l'ombre de magnolias centenaires près de la grande terrasse, 
vieux puits et remarquable pièce d'eau rectangulaire bordée d'une margelle en granit, bancs en pierre complètent les traces végétales. 
La rivière anglaise qui compte parmi les mieux conservées de la région, prend sa source de manière discrète au pied d'un chêne, sous les 
rameaux d'un cyprès doré rampant puis elle serpente entre des arbres âgés « exotiques », cèdre pleureur de l'Atlas d'une envergure rare 
(10m), cyprès chauve, en cascatelles jusque dans une petite pièce d'eau aux contours courbes. 
 
 

Le site est bien entretenu et animé par des usages contemporains qui s'inscrivent de manière assez discrète sur les lieux : tennis, 
piscine, stationnement n'ont pas bouleversé les lieux et se dévoilent tardivement aux promeneurs. 
Quelques plantations récentes ont été réalisées : une collection d'une soixantaine de variétés de chênes, ainsi qu'un alignement au bord 
de l'allée sud entre le parc et les prairies s'inscrivent bien dans le paysage. En revanche les autres plantations perturbent la lecture des 
traces du parc paysager : essences peu représentatives, disposition disséminée contraire aux équilibres entre pelouses et bosquets. Les 
buis boule, très nombreux parasitent les lieux plus qu'ils ne les valorisent. 
Une vigne couvre le coteau ensoleillé qui soutient la grande terrasse. 
La délimitation du bassin proche du château est traitée avec un grillage qui va fortement à l'encontre de l'élégante simplicité de la pièce 
d'eau. 
La présence de la zone d'activité au nord-est et les nuisances sonores de la route portent atteinte au site. 
 
Enfin les roses évoquées par Colette ne sont plus aussi nombreuses. « Tout est trop beau, je suis raide-saoule. Et surtout la belle campagne qui 
enveloppe tout ça. Tout est magnifique ! que de lilas, que de roses de mai aux rosiers bicentenaires… Je n'ai jamais vu tant de roses, je ne peux 
tout dire, cela m'enivre et me désespère, je ne les verrai jamais toutes. » 
 
 

 
Le parc paysager, même s'il garde 

encore une certaine qualité, n'est pas 
pleinement valorisé et tend à s'effacer 
au fur et à mesure que les jeunes 
plantations " pointillistes " s'affirment. 
Un plan de gestion qui préciserait par 
exemple la nature des bosquets, les 
essences représentatives des parcs 
paysagers, la restauration de la 
roseraie évoquée par Colette, le 
dessin des allées secondaires, la mise 
en valeur du mobilier ancien comme 
des recherches historiques plus 
approfondies (vues anciennes, 
textes…) guiderait la pleine 
valorisation du site. 

 
 

 
 
DREAL 

Limousin / VERPN Immeuble Le Pastel 
CS 53218 - 22, rue des Pénitents Blancs - 87032 Limoges cedex 1 

ORIENTATIONS DE GESTION 
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I3 
 
SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL 
 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 151-51 et R.161-8 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A - Énergie 
a) Électricité et gaz 

1 - Fondements juridiques 
1.1 - Définition 
Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement : 
- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage lors 
de la pose de canalisations, 
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 
Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété : le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux. 
 

 

(Annexes octobre 2007) 

 
 

  



I4 
 
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE 
 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 151-51 et R.161-8 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A - Énergie 
a) Électricité et gaz 
 

1 - Fondements juridiques 
1.1 - Définition 
Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie. 
a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l’article 12 concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique : 
- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, 
soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, 
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, 
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour 
conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes, 
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 
Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux. 
b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels : 
- sont interdits : 
• des bâtiments à usage d'habitation, 
• des aires d'accueil des gens du voyage, 
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et personnes 
handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de vacances, 
établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air. 
- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions : 
• d’autres catégories d'établissements recevant du public, 
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utilisant ou 
stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles, sans toutefois qu’il puisse être fait 
obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’existant sous réserve néanmoins de ne pas 
augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des servitudes. 
 
 
(Annexes octobre 2007) 
 

 
  



PT2 
 
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES RADIO-ELECTRIQUES D'ÉMISSION ET DE 
RÉCEPTION CONTRE LES OBSTACLES 
 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 151-51 et R.161-8 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 
E - Télécommunications 

1 - Fondements juridiques 
1.1 - Définition 
Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 54 à L. 
56-1 du code des postes et des communications électroniques afin de protéger les centres radioélectriques contre les 
obstacles physiques susceptibles de gêner la propagation des ondes. 
Il convient de distinguer deux régimes : 

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la 
sécurité publique (articles L.54 à L.56 du code des postes et des communications électroniques); 

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés (article 
L.56-1 du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en l'absence de décret d'application de 
l’article L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de 
communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce jour. 
Un plan d'établissement des servitudes approuvé par décret fixe les zones qui sont soumises à servitudes.  
Quatre types de zones peuvent être créées : 

- des zones primaires de dégagement et/ou zones secondaires de dégagement autour de chaque station 
émettrice ou réceptrice d'ondes radioélectriques utilisant des aériens directifs, ainsi qu'autour des laboratoires et centres 
de recherches radioélectriques ; 

- des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de 
fréquence supérieure à 30 mégahertz (c'est-à-dire de longueur d'onde inférieure à 10 mètres); 

- des secteurs de dégagement autour des stations de radiorepérage ou de radionavigation d'émission ou de 
réception. 
La servitude a pour conséquence : 

- l'obligation, dans toutes ces zones, pour les propriétaires de procéder si nécessaire à la suppression ou la 
modification de bâtiments constituant des immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du code civil. A 
défaut d'accord amiable, l'administration pourra procéder à l'expropriation de ces immeubles 

- l'interdiction, dans toutes ces zones, de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excède 
les cotes fixées par le décret de servitudes sans autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre 

- l'interdiction, dans la zone primaire de dégagement : 
- d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, de créer ou de conserver 

tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant perturber le 
fonctionnement de cette installation ou de cette station 

- d'une station de sécurité aéronautique, de créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant 
perturber le fonctionnement de cette station. 
- l'interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles situés au-

dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission et de réception, sans 
cependant que la limitation de hauteur imposée à une construction puisse être inférieure à 25 mètres. 

 
 
(Annexes octobre 2007) 

 
 
  



T1 
 
SERVITUDES RELATIVES AUX VOIES FERREES 
 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 151-51 et R.161-8 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

D - Communications 
c) Voies ferrées et aérotrains 

 
1 - Fondements juridiques 
1.1 - Définition 
Il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines des chemins de fer et instituées dans des zones définies par 
la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et par l'article 6 du décret du 30 octobre 1935 modifié portant 
création de servitudes de visibilité sur les voies publiques à savoir : 
- interdiction de procéder à l’édification de toute construction, autre qu'un mur de clôture, dans une distance de deux 
mètres d’un chemin de fer (art. 5 de la loi du 15 juillet 1845), 
- interdiction de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur 
verticale d’un remblai de chemin de fer de plus de trois mètres, largeur mesurée à partir du pied du talus (art. 6 de la loi 
du 15 juillet 1845), 
- interdiction d'établir des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et tout autre dépôt de matières 
inflammables, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, largeur 
mesurée à partir du pied du talus (art. 7 de la loi du 15 juillet 1845), 
- interdiction de déposer, sans autorisation préfectorale préalable, des pierres ou des objets non inflammables à moins 
de cinq mètres d’un chemin de fer (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845), 
- Servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée (art. 6 du décret-loi du 30 
octobre 1935 et art. R. 114-6 du code de la voirie routière), servitudes définies par un plan de dégagement établi par 
l’autorité gestionnaire de la voie publique et pouvant comporter, suivant le cas conformément à l'article 2 du décret) : 
• l'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au plus égal niveau qui est fixé par le 
plan de dégagement précité, 
• l'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations quelconques 
au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement. 
 
 
(Annexes octobre 2007) 

 
  



T8 
 
Servitudes radioélectriques de protection des installations de navigation aérienne (installations de navigation et 
d'atterrissage des aéroports, centres émetteurs récepteurs de la météorologie nationale ainsi qu'aux faisceaux 
hertziens). Elles relèvent des mêmes textes que les servitudes PT1 et PT2. Le générateur d'une servitude d'utilité 
publique est une entité géographique dont la nature ou la fonction induit, sous l'effet d'une réglementation, des 
contraintes sur les modalités d'occupation du sol des terrains environnants. La disparition ou la destruction sur le terrain 
du générateur n'a pas pour conséquence de supprimer la ou les servitudes qui lui étaient associées. Seul un nouvel 
acte d'annulation ou d'abrogation pris par l'autorité compétente peut légalement faire disparaître les effets de la ou des 
servitudes en question. 

T5 
Zones maximales de dégagement (Aérodromes)  
Les servitudes T5 sont instituées en application des articles L. 6351-1 et L. 6351-2 à L. 6351-5 du Code des transports 
(anciens R. 241-1 à R. 242-3 du Code de l'aviation civile). Il s'agit de servitudes, dites « servitudes aéronautiques de 
dégagement », créées afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, à l'exclusion des servitudes 
radioélectriques. Elles sont définies : 
- par un plan de servitudes aéronautiques de dégagement (PSA) établi pour chaque aérodrome visé à l'article L. 6350-
1 du Code des transports (ancien R. 241-2 du Code de l'aviation civile), 
- ou par des mesures provisoires de sauvegarde qui peuvent être mises en œuvre en cas d'urgence, avant d'être 
reprises dans un PSA approuvé.  
Ces servitudes aéronautiques de dégagement comportent : 
- l'interdiction de créer ou l'obligation de modifier, voire de supprimer, des obstacles susceptibles de constituer un danger 
pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité (lumineux, radioélectriques ou 
météorologiques) établis dans l'intérêt de la navigation aérienne, 
- l'interdiction de réaliser sur les bâtiments et autres ouvrages frappés de servitude aéronautiques des travaux de 
grosses réparations ou d'amélioration exemptés du permis de construire sans autorisation de l'autorité administrative. 
Sont concernés au titre de la servitude T5 : 
- tous les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, 
- les aérodromes à usage restreint créés par l'État, 
- dans des conditions fixées par voie réglementaire, certains aérodromes à usage restreint créés par une personne 
autre que l'État.  
Les générateurs sont liés aux infrastructures telles que prévues pour le stade ultime de développement de l'aérodrome, 
à savoir le système de piste(s), la (ou les) aires d'approche finale et de décollage à l'usage exclusif d'hélicoptères, les 
aides visuelles le cas échéant. L'assiette d'une servitude est le champ spatial (autrement dit, la zone géographique) à 
l'intérieur duquel s'applique la servitude. Ce champ spatial peut être défini soit en 2D, soit en 3D notamment dans les 
cas particuliers des servitudes de dégagement des aéroports, des servitudes de protection des centres de transmission 
radioélectrique. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

Abrogée par arrêté du 29/11/2012 

Abrogée par arrêté du 10/08/2010 
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PM1 
 
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP) 
PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM) 
 
Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les rubriques : 

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques 
B - Sécurité publique 
 
 

1 FONDEMENTS JURIDIQUES 
1.1 Définition 
Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) 
et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application des articles L. 562-1 et suivants du code 
de l'environnement. 
Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouvements de terrain, les 
avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 
Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, effondrements, 
fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux, émissions de rayonnements 
ionisants. 
Ces plans délimitent : 
• les zones exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à prescriptions ; 
• les zones non directement exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et 
exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions car susceptibles d'aggraver les risques ou d'en provoquer de 
nouveaux. 
Dans ces zones, les plans définissent : 
• les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les collectivités publiques dans 
le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 
• les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis 
en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs. 
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